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DECLARATION DU SE UNSA - CAPD du 31 mai 2010

Monsieur l’Inspecteur d’académie,

Cette année encore, les opérations du mouvement départemental ont donné lieu à de nombreuses questions et  ne se sont pas déroulées de façon satisfaisante à nos yeux bien que les personnels du service mouvement aient été largement à notre écoute. 
Une place a  été faite à la discussion, à l’analyse et aux propositions. Certes, il reste encore de nombreux points à améliorer, mais le SE-UNSA souhaite que ce même état d’esprit perdure.

 S’il est encore trop tôt pour tirer un bilan définitif du mouvement 2010 des enseignants du 1er Degré, nous constatons avec regrets les effets négatifs des mesures instaurées l’an passé sur les bonifications , les zones très larges et la masse de nominations à titre définitif. Les possibilités de mutations des collègues sont réduites, de nombreux collègues sont bloqués sur une zone sans l’avoir choisi…Bref, on peut craindre que le « mouvement » soit en train de se bloquer !

 Comme l’an passé, le SE-UNSA  demande qu’ un bilan complet du mouvement 2010 soit réalisé lors d’un groupe de travail de la CAPD en septembre. Dans la droite ligne du travail engagé cette année, des points sont encore à travailler, à modifier et à améliorer. On peut citer pêle-mêle certaines bonifications à revoir, la situation des entrants, la question des éventuelles priorités sur certains postes, la question des mesures de carte scolaire, .

Sur tous ces éléments, le SE-UNSA réaffirme son indéfectible attachement à l’équité et la transparence.

Oui, il faut rediscuter de certaines règles, Oui, il faut améliorer certains aspects,

Oui, il faut trouver des solutions pour certains postes ou certaines situations individuelles, 

Mais quand les règles du mouvement sont posées et diffusées, elles doivent s’appliquer à toutes et à tous en toute transparence. C’est la condition indispensable à une relation de confiance entre les personnels et leur employeur. 

 Pour réaffirmer notre attachement aux « règles du mouvement »,  nous souhaitons que quand elles sont arrêtées de façon officielle, elles ne subissent plus de modifications. 

Nous voulons également à nouveau dénoncer la notion de poste à profil : l’affectation sur tous les postes demandant un titre particulier, et encore plus spécifiquement  sur les postes de direction doit se faire selon un barème pour  garantir la transparence et l’égalité de traitement.

A l’heure 

Où la surcharge de travail des collègues est bien réelle,

Où des évaluations nationales mal calibrées font douter les enseignants, 

A l’heure d’une réforme du recrutement et de la formation des enseignants qui va déstabiliser toute l’école,

Avec comme seules perspectives une revalorisation en trompe l’œil dont est exclue une majorité de collègues,  des conditions de travail qui ne cessent de se dégrader, et une réforme des retraites qui obscurcit grandement l’avenir, les personnels ont besoin de retrouver de la sérénité et de la confiance. Le bon fonctionnement des instances paritaires est un des éléments qui permettra d’y parvenir.
Les prévisions de mouvement que vous nous  présentez appellent de notre part plusieurs questions : 
· le nombre de directions vacantes est-il en évolution ? La charge de travail  qui ne cesse de croître reste une raison de découragement et de manque de motivation. Pourtant , nous avons remarqué  que certaines directions sont obtenues avec des barèmes modestes, par des collègues non-expérimentés qui voient dans cette prise de fonction un moyen d’obtenir plus facilement un poste, même s’il est à titre provisoire. Pour nous la fonction appelle une vraie formation, d’une manière complète et le plus rapidement possible.
· Les  RASED souffrent encore cette année de  la récente campagne de suppression de postes et de la diminution de départs en stages de formation. Nos collègues  s’inquiètent du devenir de la politique d’aide aux élèves en difficulté. Cette incertitude entretenue par le Ministère qui ne répond pas aux demandes de négociation des organisations syndicales est présente dans tous les esprits. Les perspectives de fermer de nouveaux postes dans l’ASH, même si elles ne sont pas rendues publiques, rendent peu crédible la volonté d’améliorer la scolarisation des enfants handicapés. Le SEUNSA demande un point de situation sur l’ensemble de ces postes à l’issue du mouvement dans son ensemble. Le SEUNSA est ici le porte parole de tous les collègues qui souffrent de l’insuffisance de l’aide apportée à leurs élèves à qui l’aide personnalisée et l’allongement de la durée de leur journée de travail ne sont en rien une solution.

· Pour ce qui est des nombreux collègues maintenus ou  nommés sur zone, parfois dans leur vœu de zones le plus lointain de leur liste, nous souhaitons être associés au plus près aux décisions qui vont les concerner. Quand aurons-nous la liste des postes fractionnés, et quand connaitrons-nous les prévisions d’affectations dans les zones ?  
Enfin, nous avons déjà contesté à plusieurs reprises les conditions dans lesquelles l’accueil des Nouveaux s Stagiaires  va s’effectuer. En effet, après la rentrée avec un EMF, ils se retrouveront affectés dès novembre sur un poste de BD, à la place d’un titulaire. Quelle  garantie de continuité sur leur niveau de classe et sur leur lieu d’exercice auront-ils alors ?
Comment et où effectuent-ils leur pré-rentrée ? Auront-ils à effectuer l’aide personnalisée ? Les 2 mois dans la classe de l'EMF sont-ils décomptés dans leur temps de formation ?
Une fois en responsabilité face à une classe à partir de novembre, qui sera chargé des modalités d’accueil, y aura-t-il un accompagnement clairement identifié ? Nous craignons qu’il y ait un risque  pour que cela devienne une charge de plus, par nécessité, attribuée au directeur de l’école. ?
Enfin, de quelle manière leur titularisation sera-t-elle décidée et par qui ?
Pour conclure sur ce dossier, le SEUNSA redit qu’il a toujours été opposé à cette réforme de la formation des enseignants et continue à en demander le retrait.
Le dernier point que nous souhaitons aborder est celui des retraites, le sujet n’étant pas forcément du ressort de cette CAPD mais suffisamment crucial pour qu’on choisisse d’en parler ici. Côté salaires, la situation est déjà passablement dégradée : Après avoir laissé se détériorer le pouvoir d’achat des enseignants, après avoir refusé toute amélioration de la valeur du point d’indice, après avoir mis en place la GIPA, après avoir proposé de revaloriser seulement les débuts de carrière et de laisser le reste de la profession de côté, le gouvernement prépare un nouveau recul pour les enseignants. Côté retraite, les menaces planent sur notre profession. Le gouvernement veut faire peser sur les salariés du privé comme sur les fonctionnaires  l’essentiel du financement des retraites et du coût de la crise. Pour le SE-UNSA, il est important de parler clair et fort. Nous nous opposons à toute tentative de modifier le mode de calcul des pensions des fonctionnaires, en particulier la base des 6 derniers  mois et nous refusons de voir l’âge d’ouverture des droits à la retraite bouger. La décote imposée en 2004 a de fait suffisamment pénalisé les collègues, en premier lieu les femmes. L’UNSA Fonction Publique défend l’idée du libre choix de l’âge de départ à la retraite, à partir de 60 ans ou de 55 ans pour les fonctionnaires en « services actifs », en fonction de la situation personnelle, familiale, de l’état de santé et des choix de vie de chacun. Ceci est non négociable.
Sylvie DESCOMBES, pour les élu(e)s SE UNSA à la CAPD
